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SÉANCE DU 7 VENTÔSE AN II (25 FEVRIER 1794) - PIÈCES ANNEXES 479 

pour son remplacement; que l’argent qu’il a re¬ 
tiré de la vente de ses bestiaux se dissipe, et par 
ce moyen ses propriétés restent incultes. Nous 
croyons devoir faire connoître à la Convention, 
celle de qui nous recevons nos bienfaits, com¬ 
bien il est important de réprimer de pareils abus; 
et que pour empêcher les accaparements et con¬ 
noître les malveillants qui ne cherchent qu’à 
faire hausser les denrées par les achats qu’ils 
font journellement, il convient d’enjoindre aux 
citoyens de chaque commune de ne vendre aucun 
de leurs bestiaux à moins qu’ils n’aient fait aux 
municipalités de leurs endroits leur déclaration, 
qui constatera leurs motifs pourquoi ces citoyens 
veulent vendre leurs bestiaux. Visite faite 
d’iceux, par la Municipalité, elle verra si l’exposé 
du citoyen est vrai ou non, il arrive très souvent, 
que les ventes et reventes faites par ces mêmes 
citoyens, [ceux-ci] se trouvent sans avoir de 
bestiaux pour la culture de leurs terres; qui pour 
lors restent incultes — et cela pour se procurer 
un bénéfice sur leurs agiotages. Il est donc très 
important de réprimer de pareils abus faire ces¬ 
ser les accaparements, et détruire entièrement 
les malveillants qui chargés d’or, d’argent et 
d’assignats, viennent dans les communes y met¬ 
tre le désordre en sollicitant les citoyens à ven¬ 
dre leurs denrées, en leur offrant un tiers de 
plus qu’elles ne peuvent valoir. Les vrais répu¬ 
blicains ne peuvent voir de sang-froid de pareil¬ 
les conduites; mais la municipalité d’Aisy pré¬ 
sume bien qu’un citoyen qui se trouve avoir plus 
de bestiaux qu’il ne lui en faut pour la culture 
de ses propriétés; ne peut les garder chez lui, 
relativement aux dépenses que cela lui occa¬ 
sionne, nous espérons que la Convention voudra 
bien recevoir notre pétition et y statuer, ce 
qu’elle jugera convenable en pareil cas, nous 
espérons qu’elle voudra bien ne pas perdre de 
vue nos observations, en ce que notre commune 
particulièrement peu productive par ses récoltes 
en grains qui demandent un soin particulier pour 
sa culture, n’étant environnée que de montagnes, 
exige que les citoyens propriétaires aient plu¬ 
sieurs bestiaux, pour conduire les engrais pour 
bonifier leurs propriétés, mais au contraire, ils 
ne cherchent que leur intérêt, négligent les pro¬ 
priétés qu’ils ont, pour recevoir des agioteurs un 
bénéfice sur la vente de leurs bestiaux et par ce 
moyen, comme nous l’avons déjà observé, restent 
incultes. » 

Humbert (agent nat), Colles (off. mun.), 
N. Gele (off. mun.), Petit (maire), Paul, 

G. Dumouy, Guerard, Denis Blagelot. 

Renvoyé au comité d’agriculture et de com¬ 
merce par celui des pétitions (1) . 

Bassalen°n marnae datée du 7 vent, et signée 

IV 

[Marie Gournier à la Conv. S.l.n.d .] (1) 
« Citoyens représentans, 
Marie Gournier, de la commune du Pont St 

Esprit, vous expose qu’elle est sœur utérine de 
Pierre Gatay un des infortunés volontaires du 2e 
bataillon du Gard, qui firent naufrage et péri¬ 
rent dans le Rhône, il y a deux ans, allant com¬ 
battre les rebelles d’Arles. 

L’assemblée législative avoit promis une in¬ 
demnité de 300 liv. au plus près parent de cha¬ 
cune des victimes de ce désastre. Marie Gournier 
en forma la demande dans les premiers mois de 
votre session, et elle justifia de la perte de son 
frère et de sa qualité de sœur unique de cet 
orphelin, mort célibataire, par des actes authen¬ 
tiques de la municipalité du Pont St Esprit et 
des directoires du district et du département. Sa 
pétition fut renvoyée ainsi que plusieurs autres 
du même genre à l’examen d’un comité. 

Depuis lors la Convention a déclaré sur un 
Rapport général, que les père et mère des nau¬ 
fragés ont seuls droit à l’indemnité promise. 

La lettre de ce décret, Citoyens représentans, 
repousse Marie Gournier, puisqu’elle n’est que 
sœur utérine de Pierre Gatay, mais elle se croit 
appelée par l’esprit qui l’a dicté. 

Il résulte d’un acte de notoriété de la com¬ 
mune du Pont St Esprit ci-joint que l’exposante 
recueillit l’enfance de son frère, laissé orphelin 
et sans biens à l’âge de 5 ans; qu’elle le nourrit, 
l’éleva des fruits de son travail, de ses écono¬ 
mies; qu’elle le fit instruire d’un métier; dont 
l’apprentissage lui coûta 165 liv. suivant un 
contrat public du 21 7bre 1788; que pendant la 
durée de cet apprentissage, elle continua de four¬ 
nir à ses nourriture et entretien, enfin que jus¬ 
qu’à sa mort, elle lui a servi de mère depuis l’âge 
de 5 ans jusqu’à sa mort. 

Comment Marie Gournier ne seroit-elle pas 
appelée par l’esprit de votre décret qui a appelé 
les mères ? Votre intention fut sans doute d’in¬ 
demniser les parents des frais de l’éducation d’un 
enfant mort pour la Patrie. Eh bien ! Marie 
Gournier a fait tous les frais de l’éducation de 
Pierre Gatay, est mère adoptive de ce martyr de 
la Patrie; elle a droit à l’indemnité. Elle y a droit 
comme mère adoptive plus que la mère qui en¬ 
fanta. En effet c’est pour celle-ci un devoir de 
nourrir et d’élever son enfant; au lieu que les 
aliments, l’éducation données par la mère adop¬ 
tive sont un pur bienfait de sa part, bienfait de 
grande faveur aux yeux d’une assemblée de phi¬ 
lanthropes, doublement rémunératoire par la So¬ 
ciété; lorsque, comme ici, l’enfant orphelin étoit 
à sa charge et qu’elle en a profité. 

Citoyens représentants, Marie Gournier est 
appelée par votre intention, et si elle ne l’étoit 
pas nous demanderions, pour ce qui la touche, 

(1) C 295, pl. 986, p. 13. Pétition non signée, et 
ne portant aucune annotation du secrétaire de la 
Conv. mais elle est classée avec les pièces du 7 
ventôse. Elle est accompagnée de deux autres piè¬ 
ces, l’une d’état civil prouvant la parenté de 
Pierre Gattay et de Marie Gournier, l’autre un 
brevet d’apprentissage de Pierre Gattay (p. 14, 15). 
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